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,romantiqueءلمiلم non réaliste . Il ne
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ا

'Malgréla mu l tip l ic ité des expériences de
"

trans itio

une dizaine d
'

années
,
il semb le encore légitime et uti l

poser la ques tion : une
"

trans ition
"

entre quo i et quo i ? L

n
'

est pas forcément évidente
, quo iqu

'

aien t pu en dir

analystes du post
- socialisme en Europe de l

'

Est
,
se référant

'4(et à 1
"'

idéocra tie)@أ@
d

'

Etat) . La tendance dominante
,

après un

abusive de tous les
"

post
- socia lismes

"

de l
'

Est e

On ne cherche p lus à savo ir d
'

où l
'

on vient et l
'

on n

pas ce vers quo i l
'

on se dirige . Cette évo lut ion

a corruption

de la privatisation ,
aux rés istances populaires au5،،ولح،لاللاول

marché ,
à l

'

impossibil ité d
'

une alternance excluant le personne
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politique de l
'

anc ien système
,
etc . . . cg ii ont conduit à l

'

abandon

des analyses l inéaires et à l
'

établisserlent d
'

un certain malais

de s ilence . Une fo is encor , , c
'

est le mono lithism

des approches et le posi t ivisme qui permettent d
@

'sauverla m is

réal ité ,
la réflexion cri t ique sur ce qui était la

nature profonde du
"

socialisme réel
"

est lo in d
'

être achevée

,Quantau libéral isme
,
i l recouvre de , réal ités très différentes

.enparticul ier au Nord et au Sud
,

1
'

&t se s ituan t à mi - chemin

le point de départ de la tr : .nsition est un
"

modèl

si ce n
'

est par des critères strictement politiques, l

souvent l imités au parti unique et dont la nature sociale

relève du non - dit ou du non concept ialisé . Le po int d
'

arrivé

à lui
,
ne se caractérise que par ( ] es traits économiques

Leلالاللأ،اس@"الما processus trans itionne l n
'

est pas perçu c

de changement ouvert et complexe , mais comme un

: la démocratie , l
'

Etat de droi t et l
'

économie،حأ

tte finalité qualifie leا-@

sans que l
'

on se pos e ; une question peut
- êtr

: la corruption n
'

est- elle pas fondatrice ? Et s i oui
,
d

? Nul ne prend garde à l
'

héritage de plusieurs décennie

h isto ire mis subitement entre pare nthèse . I l y a
"

gommage

,dusoc ialisme algérien , que l les qu
'

aie it pu être ses réal isation

elles largement insuffisante s . Nul ne se pose de

questions sur les condi tions soc iales et culture lles d
'

assim

par les populations loca les d
'

un modè le importé . Au no

refus du multicultural isme et au nom de la mod

tout devient produit d
'

import- export . Laكاأيغ
"

gén ie productif
'

de la
"

اح

sc ientifique provient d
'

u ne approche concurrent

et non pas diachronique .

"

Il est diachronique ou i

pas
"

. L
'

absence de concurrence d e po ints de vue produit un

unilatérale de type
"

pensée unique
"

soumise à la pressio

univoqu

S . Mi lac ic
,

"

Cri tique de la transi tion unique . Not

du pos t
- commun isme : dans le ré trov iseur de la

que Comparéeأ،أ
ا

.1 , 1 996 , p . 1 9 et s
،

ول

،as la réal ité de l
'

évolution:)ألا.ا
1

, in
"

La1هنم
2

bouleversée
"

in Vent d
'

Est
,
Vers l

'

Europe des Etats d

1 990.droit.P . U .E
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démultipl ication des pa rtis po l itiques et les consu l tation

son t ass im i lée s ; sans examen à des preuves mass ive

avancées démocratiques
-

pourvu que leur régu lari té formel le
1

3lors qu
'

i l ne s
'

agi t que d

groupusc l ila ire
,

souvent régional iste ,
et d

représentatif

sommes donc en présence de no tions amb iguë

incertaines
,
comme le sont

,
de surcroît

,
la réal i té algérienn

etاص@+4؟ le discours qui la con

quelques différences ,
l
'

approche de la transitio

est en effet le plus souvent analogue . B . Stora

que la réal i té a lgérienne nouvel le est analysée avec

des mots et des concept : ; anc iens . El le est souvent oub l ieuse

queلمءَ@ de la socs!أ

source de toutes les dérives
,
laissant jouer le

historiques lourdes : l
'

is lam
,
le national i sme arabe

,
l

etc . . . E l le pr end peu en cons idération le fait qu

actuel le trans i tion en murs ae dérou l e dans le carre d'un

dans la structur e mondiale établie carac térisée par de

d
'

interdépendance ,
conduisant l

'

Algérie vers un

accentuée v i s - à- vis des pouvo irs privés financier

économ iques , alor s que le national isme et l
'

espri

indépendance
- déjà ar térieurement sous - estimé s - restent de

particu l ièrement v ivantes et sans que l
'

on s
'

in terrog

leur@ش

capac ité h istoriqu

extérieur de la réal i té a lgérienne s

l
'

ambiguïté chron ique qu i imprègne l

au jourd
'

hu i
,
comme h ier

,
lorsque l

n a t i on a le s
'

art i cu la i t au tour de l
'

I s la

et son un ité ,
alors qu

'

i l entendai

L
'

observateu

con fron té auss

de l
'

Etat a lg

de l ibérat

fac i l iter sa mob i

1
I l es t à signa l er qu

'

un c ertain nombre de j uristes ,
t ransformés e

so igneus ement sé lec tionnés , se font les cautiono
"

;d'élect ions dans le s pa: ? s du Sud
,
tandi s qu

'

i l s dénoncent l

dans d
'

au treï

tiques en A lgérie
"

,
in Politiqueحآم

2

.t s34ع؟.re,été 1 995
,
I . F . F . . I .

, pْكاء
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a mo ins un fort courant) fonder un Etat se réc lamant du..)

1اص@0

1 uc i al i s

Avant- hier , lorsqu
'

étai t env isagée la
"

transition a

et que l
'

E tat éta i t perçu comme l
'

agent déterm inan

toutes choses ,
la réa l ité é tait que cet Etat n

'

étai t an imé qu

Démocratique
"

.Popula ire
"

,
n i soc ial i s te n i cap ita l ist

lorsqu
'

un Min istre de l
'

Industrie de premie

- fai sait appe l à des conse i l lers extérieurs ,
i l s

'

entourait à la،+("
s d

'

un économ i ste frança is néo libéra l et d
'

un expertآ

o\ iétique . Lorsqu
'

i l s
'

agissai t des relations avec la France
,
l

algérien en décembre 1 994 pourtant toujours

aus s i nat ional i ste - renonça it au bénéfice des Accords d
'

Ev ia

aux souhai ts de I
'

Etat français , par une simp l

du Secrétariat généra l du Ministère des Affaire

et dans la grande di scrétion vis
- à- vi s de l

'

opin io

ل!

Aujourd
'

hui
, parler de trans ition se lon certain

c
'

est réa l iser une
"

libéralisation en trompe l
'

ai

servan t qu
'

à dessiner une trans ition démocratique destiné
"

à main ten ir les hommes au pouvoi

de l a rév i s ion con st i tu t ionne l le glu 2 3 févri er

1 989
,
en Algérie ,

les juri stes ont
,
dans un prem ier temp

les princ ipes nouveaux introduits dans la Constitu tio

1 976
,
comme l a s imp le rectification des dispos i tions qu

fa it la preuve de leurs lim ites
"

. Les d ispos i t ions de"

"'1976ava ient une
"

trop grande teneurpo litique et idéo logiqu

ne s
'

agissa i t donc que de passer par une s imp le techn ique d

l
'

a é tud ié M . Rodinson , le soc ial isme et une certaine+س@66لأ

,unes@ا+للأ،أس

à condi tion toutefo is que leurs re lations so ient exp l ic i tes e

c lar i fiées

,2C f. A . Bouz i di
,
Politique économ ique de la transition au soc ialism

P . U .
,
Alger , 1 98 1 . Les inst itu t ion s po l itiques se réc lamaien t d

les moyens d
'

ac cumu la tion n
'

étaient guère é lo ignés d

i l y ava i t recours à certa ins rapports marchands dans le

,tentativesde régu lat ion économique ,
et

Cf. Mohamed Harb i - Mon i que Gadan t
,

"

Que l pô le démocrat ique e

1j anv ier 1 995 ,
n

"

؟
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réaménagement in terne à la log ique constitutionnel l

à une
"

bon ne cons titu tion
"

ne contenant que de

purement juridiques , c
'

est- à- dire relatives à l

organ isation des pouvo irs publ ics et au statut de

I l ne s
'

agi ssa i t donc que du franchissement d
'

un

orig inaire

il a été cons idéré qu
'

i l y a eu , à l
'

occas ion de

أ.ع"
ا

اس@4
"

cationللاأحز

ire et une redéfin i tion
'

majeure
"

du dro it d

: la rév is ion de 1 989
"

ren versa l
'

ordre des valeurs o

propriété n
'

est plus d
'

abord un droit de la nation mais u

،en t le@لمءل

ce qui
،

"

une réalité mise en place par la loi sur le

publiques économiques ,
distinguant la propriété d

ocial et soum ises aux règles de laألم

1

commercialلمغ0

te muta tion s
'

expl iquait, d isa i t - on en tou te

itلمء4 preuve l
'

Eلمt
"

،"algérienqui n
'

avaitpas été un bon propriéta ir

en n ian t l
'

amorce d
'

un processus d

du sec teur pub l ic ,
la doctrine se p laça i t a lor

le cadre d
'

une p l e ine cohérence e t log i que j urid iqu

autonome

En réal i té
,
cette disqua l i fication de l

'

Etat proprié tair

non à une req ua l i fication de ses fonc t ions ma is à u

général s
'

inscr ivan t parfa itement dans le
"

toujour

le proces sus de mondial i sation (te l qu
'

i l est
"

كاأه!@لم

.condui t par les pouvo irs privés financ iers ) encourag

C
'

es t p lus tard que la doc trine soutient qu
'

i l s
'

ag it d

une trans i tion
"

libéra le
"

faisant du
"

socialisme
"

(ou d

ce qu i ava i t été qual ifié de te l
,

comp lété par l

acc iden t hi storique tempora ire ,
le("كاع

maj eur fa i t à cette trans i tion étan t l
'

i nsuffi sance de s

:
1
Ammar Guesm i

,

"

Le contrôle de con stitut ionna l ité en Algér i

p . 65 et s
@

ا

tut ionne l l e duأ
1 12

ronéo)ء. (sans da i
،

"
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et les hés i ta tions à la mener rap idemen t et jusqu
'

à
ا

.son term

pratique qu i@
.`"semblere lever d

'

une op t ion cap i ta l iste
"

hon teus

Face à ces amb iguïtés d
'

une doc tr ine profondémen

par le
'

fa talisme
"

du sens un ique et exc lus if que peu

la trans i t ion
,
i l paraît ut i le de prendre la mesure de s

jur idique ,
d

'

évaluer la nature du modèle juridique e

d
'

édification
,
et de rep lacer l

'

ensemb le du processus dan

cadre de la mond ia l isation en cours
,
sans surest imer la par

dro i

1 - LE JURIDISME ALGERIEN ET LA NATUR

DU
"
SYSTEME

"
JURIDIQU

L
'
ALGERI

Laاع،،لأ+س@ trans i tion en cours es t souven t présentée c

passage à 1
" '

Etat de droit
"

. Ce concep t fait fortune dan

l
'

Afrique et en Europe de l
'

Est chez les juris tes qu

sur leur réal i té le sys tème juridique occ iden tal e

que le dro it de l
'

Etat ex i s tant jusque l à n
'

ava it pa

un Etat de dro i

L
'

interrogation préa lable sur l
'

ex i s tence même d

Etat es t ab sen te
,
a lors que le spec tac l e es t donné dan

pays afri ca ins de la quas i
- d isparition de l

'

Etat parc

sa réal ité n
'

é tai t pour une part que fic t ive . Le concep
"

d
'

Etat de dro it
"

,
a ins i que son orig ine ,

ne fon t l
'

obj e

aucun ques t ionnement . I l es t
,
de ce fa i t

,
un ou ti l d

'

ana lys

Quant à l
'

as s im i la tion d
'

un certa in sys tème de parti

système de quas i non - dro i t
,
e l le re lève davan tage de l

idéo log ique que de l
'

approche sc ien t ifiqu

Le soc ia l isme est cons idéré comme ayan t été en que lque sorte
ا

ayan t

pu bénéfcier de l
'

adhés ion de la société civile
"

. La mêm

a é té fa i te en France concernan t le rég ime de V ich
y2
Une i l lus tra tion supp lémen ta i re de cette d im ens ion hon teu se es

uti l isa t ion fréquen te des lo i s de finances pou r
"

fa ire passer
"

de

cons t i tuant des avancées vers l
'

économ ie de march
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Dan s ce cadre a in s i ma l défin i , la t ran s i t io n n e se ra i t

que le passage d
'

une soc ié té de non d ro i t à une soc i é té de dro i

e
,

"

ش@لم@

ança i se offic ieuse de la pensée po l i t ique dom inan te
'

,
es

:
"

En A lgérie ,
con tra iremen t à l

'

Eta t d
'

Israël , on

ma térielle qu i releva it de la seu le compé ten ce de

l
'

armée et de technocra tes
"

.

"

Il suffit
"

, poursu i t A . Rouad i

leur esprit , que l
'

Eta t a lgérien se do te d
'

une po lice et
'

d
'

une armée . . . pour qu
'

il re trouve sa personnalité jur idiqu e
@

'internationaled
'

avan t 1830 . Peu importe s i cet Eta t
"

retrouv

ou non fondé sur le dro it . L
'

essen tiel est . . . qu
'

il dispose d

force brute
"

L
'

approche es t l imp i de ma i s sommai re . La

réal i té jurid ique a lgér ienne est d
'

une tou te au tre comp lex it

ana lyse d
'

A . Rouadj a es t ca lquée sur ce l les portant sur l

dans les pays de l
'

Est : l
'

anc ien
"

dro i t socialis te
"

es

- a posteriori - comme n
'

é tant pas sub s tan tie l lemen

dro i t , no tammen t en ra i son de l
'

ineffectiv i té de certaine

Ce tte approche n
'

e s t pas sans rappe ler ce l le d

vu lga ire fai sant la d is t inct ion qu i se vou la i

des l ibertés fo rme l les et des l ibertés rée l les . L

cons i stera it à passer d
'

un système juri d ique forme l

E tat de dro i t rée l et c
'

e s t à ce t accouchemen t inév i tab lemen

dou loureux que procédera i t l
'

A lgé r i

n
'

y aura i t donc , pour une certaine doc trine
,
de d ro i

"

démocra tique
"

,
sans que so i t préc i sé le con tenu de l a

not ion , e t concrè temen t opé ra to ire ,
ce q u i nég l ige s i ngu l i

la fonc t ion pédagog ique e t i déo log ique du d ro i t e t s

à régu ler la soc i é té par son iden t ifi c a t i on à l
'

idée d

g i t im i teغ(

Sur ce terra in ,
la symbo l i que a lgérienne (cas rare dans

les pay s du Sud) es t pro che de l a symbo l i q ue frança i s

e t lég i t im i té se con fond en

Auss i
,
ramen e r l a tran s i tion à un s imp le

-

pas sage a

re l ève d
'

un s imp l i sme qu i n
'

es t sat i sfa i san t qu e pour l

c la s s i q ue occ i den ta le à la recherche de sa p rop r

،2°medu dro i t
"

,
Politique Etrangère ,

nخ

1 99 5 , p . 3 5 1 e t s
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L
'

opportuni sme doctrinal qui se fait jour avec l

très large à ce concept de transition es

suspec t lorsqu
'

on connaît les risques no

qu
'

entraînent des positions source de dissensus . I

est pas sans rappe ler les oscil lations de forte amp l itude qu
'

la doctrine jurid ique française en tre la IIlème et l

République via le régime de V ichy ,
se ral l iant (sau

exceptions) forme l lement aux réal ités po l itique

drame algérien est auss i doctrinal et conceptuel . I

erroné d
'

écrire que l
'

Etat algérien souffre du fait qu

aurait étéغ"نم،هلملم*ز

té
2

. I l est même paradoxal qu
'

on puisse dire que l

cet Etat qui prétendait@كالمز@آكا
rce et de l

'

allégeanceءلمءلم
ren tesحرنمءء

nes

ndes dans une crise du dro it . . .

"

. L
'

interpré tation des fait

même très élo ignée du rée l lorsque A . Rouadja va jusqu
'

que c
'

est
"

la m ise en sommeil depu is 30 ans de ces

-c'est)كا" à- dire depuis l
'

indépendance)
"

الم

rmeلم@لمءلم deهنم
algérien

Il y a d
'

ai l leurs con trad ic tion dans ce tte ana lyse : on n

p lus s i la crise résu lte de l
'

absence d
'

effectiv i té du dro it o

non
"

con traire
,
il semble qu

'

il so i t fondé de soul igne

l
'

Algérie a toujours donné au dro it une place ma j eure . L

arce qu
'

el leأ،،للاا@
-permettaitaux juristes de s

'

exonérer de leur fréquent
"

pr

avancée à d
'

autres fins par R . Cassin
,
dis tinguant l

(la France l ibre)
Cf. A . Rouadja ,

"

L
'

Etat a lgérien et le dro i t
"

,
op . c it .

, p . 3 6 1 . Vo ir

auss i
,
du même auteur

,
Grandeur et décadence de l

'

Etat algérie

1 994 ;
"

Du national isme du FLN à l
'

i s lam isme du FIS
"

, i

Temps Modernes
, j anv ier- février 1 995

,
et

"

L
'

Algérie entre

1 994,inRamses
,
I . F . R . I .

- Dunod،
أ"،كللأ،ا

.p . 86 et s
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législateur a été prol ixe e t ce dro it abondant témo igne d
'

u

que l
'

on ne retrouve pas ,
en général , dans les pays e

de développemen

Cette préoccupation jurid ique ne sign i fie pas que l

juridique algérien se so it doté d
'

une logique étab l ie e

des final ités qu
'

i l proc lame . Le p lus souvent , ce droi

constitué de règles contradicto ires qu i sont autant d

concouran t à une certaine incohérence . La s i tuat io

es t guère éloignée de ce l le m ise en exergue par le Professeu

A 1 - Khatib dans son analyse portant sur le dro it

'économiqueinternational où règne
"

une dual ité des règle
1

contradicto ire

Dès la naissance de l
'

Etat algérien ,
l
'

Assemblé

algérienne a jugé bon,
no tamment par crainte du vid

de recondu ire avec la lo i du 3 1 décembre 1962 l

français
"

sauf dans les dispos itions con tra ires à l

nationale
"

. Jusqu
'

en 1 973
,
de nombreux texte

qu
'

une certaine pratique) contredi sent ce droit)

traditionnel en raison des ob jectifs socialistes proc lamé

ains i diverses contradictions
2

. C
'

est ain si que le

t de l
'

excès@حس@آ
ا

de règles dérangeantes ,
contrad ictoires dans le dro i t des gens rest

là le domaine réservé
, jalousement protégé ,

des Pu i ssance

Les revendications de changement formu l ées par le

latino - américa ins furent d
'

abord
"

enfermées
"

dans ce que l
'

o

"

le dro it in terna tional américa in
"

,
il en a été de même pou

émanant de l
'

URSS qu i furen t circonscrites dans un certa i

3na tiona l socialisءa

,Enfin,lorsque l
'

éga l ité souveraine de tous les Etats fut consacré

ensemble des
"

Etats nouveaux
"

, c
'

est - à - dire le Sud
,
imposa un

corps de règ l es qua l ifié de
"

droit in ternational du développemen

à un nouve l ordre économ ique internationa l . Le dro i

composé désormais de deux corps de règles animée

une logique différente
, perdait sa cohérence et surtout conduisai

pays du Sud à ne pas peser réel lement sur le dro it internationa

part du dro it dans l
'

organi sation économ iqueحلأ".5.م

.1994,internationalecontempora ine
"

,
Bruylant

.2Vo ir les Ordonnances p rises par le Conseil de la Révo lution . Cf.

"

L
'

Ordonnance en A lgérie de 1 965 à 1 975
,
Essai d

'

analys

système po litique
"

,
Annua ire de l

'

Afrique du Nord ,
1 975

, p
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O rdonnances ( le Conse i l des Min is tres ava i t compétence pou

d i s t inguer des déc re ts ) duran t une décenn ie ont perm is un

jur i d ique s
'

in sérant dans le dro it l ibéra l d
'

ori g ine

frança i se . Le juge éta i t tenu non seu lement d
'

app l iquer la lo

de
"

concourir à la défense des acqu is de la révolu tio

1 66 de)

Cons t i tu t ion de 1 976 )
'

. C
'

es t ains i que se superposen t dans l e

même système jurid ique des log iques étrangères l
'

une à l
'

autr

l ég i s lateur algérien ,
en effe t

,
lance l

'

autogestion et op te pou

en treprend de،"(

réorgan iser la jus t ice e t l
'

adm in i s tration
,
etc . . . tandis qu

en v igueur les normes d
'

origine françai se . L

l
'

aménagemen t e t la neu tra l i sat ion réc iproque de ce

log iques on t eu pour con séquence ,
sous l

'

in fluence d
'

u

éta t ique
"

,
se lon l

'

express ion d
'

A . Mahiou
2

,
une

'

،

@

de concepts et de techn iquesرأا
"

ayant des orien tat ion s d ifféren tes .

"

Ce qui eu t pour résultat l

d
'

un paysage juridique anachron ique témoignan

a favor i sé une
"

utilisationح.س@ولأ

des ou tils juridiques
"

,
se lon l

'

express ion d

Hamrouchi
4
e t s

'

est parfo i s accomp l ie à travers des

prat iques en tachées d
'

irrégular i té , part icu l ièremen t
,
se lon

Mahiou
,
dans le doma ine du dro i t économ iqu

Les groupemen ts profes s ionne l s , par exemp le , qu i

v i sa ien t prim i tivemen t à organ i ser e t régu ler le sec teur pr iv

fin i par réa l i ser une pr i se de con trô le
,
le comm i s sa ire d

auprè s de l
'

en trepr i se que l
'

E tat vou l a it ne pa

fonc t ionner à sa seu le in i tiat ive , devenan t l e vér i tab l

1
En cas de con fl i t en tre la lo i trad i t ionn e l le e t les ex igences de l

'

art ic l

de la Con s t i tution
,
le juge es t tenu de fa i re préva lo ir les in térê t

soc ia l i sme (P réambu l e e t s ta tu t de l a mag is tra ture ,
O rdonnanc

(1969
5

69 - 27 du 1 3 ma iول

c i a lْ3"ولصا
2

,.duXXèm e ann ive rsa i re de l
'

indépendance ,
vo l . 1

,
1 98 2 Rev . a l

p . 1 0 7 et s

t créa t ivi té , Thèse?دءسلأ
ر

.071.t,Nicc
,

1 9 90
, pكا@5آ

-071.ativité,op . c i t .

, pء

1 0



Au n iveau de l
'

en t repr i se pub l i que ,
la dé sagréga t i o

Con se i l d
'

Adm in i s tra t i on au profi t du Conse i l d
'

Or ien tat io

de Cont rô le don t la fonc t i on n
'

é ta i t à l
'

or ig i ne qu

e t la concen tra t ion des pouvo irs en tre le s ma ins d

nommé par le gouvernemen t
,

s
'

inscrivent dans u

pragmat i que que la régu lat ion juri d ique incerta in

demmen t n i inéd it n i or ig ina l que le

po l i tique prédé term ine le jurid ique ,
ma i s la na tur

du dro it algérien de cette période ,
l
'

absence d
'

u

"

système
"

jur id ique , on t favor i sé certaine

et ineffec t iv i té

De même ,
la s econde période ,

amorcée pa

ordonnance du 5 ju i l let 1 973
,
abrogeant la lo i de 1 962

,
n

pas , ma lgré sa vo l on té
,
une rup ture comp l ète avec l

français . L
'

obj ec t if est de réal iser une produc t io

comp lè tement a lgérian isée ,
la présence du corp s de

d
'

origine française é tan t cons idérée comme un

à une bonne et rapide marche vers l
'

édifca t ion d
'

un

soc ia lis te
"

Le dro i t es t toujours cons idéré comm

opérationne l et pour ce fa i re i l s
'

ag i t de le rendr

e t cohérent . Pourtan t , la con trad ic tion de l a
'

prem ière pér iode va encore se man i fester duran t ce tte second

L
'

ordonnance de 1 973 (artic le 4) op te pour l
'

abrogat io

de l
'

ensemb le du dro i t d
'

orig ine frança i se ,
tou t e

un dé la i de grâce de deux ans pour la préparat ion de

de substi tu t ion . Cependant , la phase de reconduc tio

ancré bon nomb re de d ispos i t ions dan s l a pra tiqu

a lgér ienne ; auss i
,

le carac tère hybride du dro i

va se perpé tuer . D ivers tex tes e t codes s
'

in scr iven

le pro l ongemen t de la révo lu t ion agra i re e t de la ges t io

des en trepr ises (G . S . E . ) ,
ma is l

'

adop t ion des Codes

civi l , commerc ia l , mar i time . . .
,
révè le une con t i nu i té incon te

de l
'

anc i en d ro i t
,
no tamment par le b iai s d

'

une ident it

approche e t de s tructure ,
une même techn i que e t surtout un

formu lat ion . I l y a donc ,
en co re

,
coex i s tence en tr

et con t inu i té
,
en fonc t ion du degré de sen s ib i l i té d

sec teur
,
e t même

, parfo is ,
se lon chaque d i spos i t io

un mêm e tex te . Le proces su s d
'

algérian i sat ion du dro i t n
'

pas é té une refon te rad ica le
,
ma i s un e démarch

non dén uée d
'

amb iguït
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C
'

est év idemment dans les secteurs où le l égislateu

a fait preuve d
'

innovation que sont apparus les p lu

tumultes (par exemp le , celu i des V illages social istes , d

révo lution agraire ,
ou de la G . S . E . ) .

"

La législatio

porta it en elle lesfacteurs de son propre échecpou

pas pu concilier
,
écrit N . Hamrouchi

,
dans le droit e

les fa its, la nécessité de contrôler la révolution et celle d

Il y a e

du dro i t nouveau comme outi l de l

"

par le haut
"

,
tandis que le dro it anc ien

, p lu

an imé d
'

un dynamisme propre ,
constituait u

sérieux à l
'

app l ication de ce dro it nouveau . Il n
'

es

pas question de surestimer la part du dro it dan

échec socialiste . Diverses résistances au socialisme s

dan s les différents rouages de l
'

appareil d
'

Etat
,
e

était l
'

essentiel : il n
'

était pas , par exemple ,
dans l

'

intérê

une certaine bureaucratie
, que le projet des vil lage

celui de la révolution agraire ou de la GSE

3
،

1@ nature du pseudo
"

système@
أ

.'juridiquea joué son rôl

me phase de l
'

éd ification du système

algérien se rattache
,
originairement

,
au décès du

Prés ident Boumédienne
,

survenant quarante
- deux mo i

.seulementaprès l
'

ordonnance d
'

abrogation du dro it françai

la façade de l
'

unanim isme
,
se poursuit au sein d

la cohab itation confl ictue l le de courants trè

Le cho ix d
'

une personnal i té de comprom is ave

prés ident Chadl i Benj edid va pro longer l
'

amb iguïté . Dè

l
'

accro is sement des crédi ts al loués au secteur priv

devant le cons tat de la non réal isation du p lan v isant à

,151.1Le dro it algérien en tre m imétisme et créativité
, op . c it .

, p

,2Cf J . Louis Lajo ie ,
L iberté

, participa tion et ordre public en Algéri

1 9 83 . Vo ir aussi : F . Burgat ,
"

A propos des v i l lage

Hypothèse sur la décentra l isation algérienne
"

,
Annuaire

du Tiers Monde
,

n
°
8

,
1 9 82 - 83 , p . 1 05 et s . , M . M iai l l

à une réflex ion théorique sur l
'

entrepri se soc ial iste"
1

1،
5

3
, p . 65 3 et s . ; A . Mahiou et J -

"

L
'

impact de la révo lu tion agra ire sur les ins titu tion

R .J. P .

, janv ier- mars 1 976
, p . 653 et s،

ا@

,3Cf. J- L . Autin
,
Le dro it économ ique algérien ,

Thèse Montpe l l ie
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l
'

autosuffi sance alimentai re et la faib lesse de la produc tio

la période 1 969 - 1 980)
1

,
constitue les%40/ه-)

s d
'

une réor ien tation g lobale . Le rapport de l

n
'

exc luait pa5@لsح
ا

'laposs ib ilité de renoncer aux structures au toges tionna ire

en p lace en 1963 ainsi que le
"

retour au n iveau de

socialistes à une gestion h iérarch isée , tempéré

restructurationسأ
1

axée sur le cri tère de ren tab i l ité , se metta i t ains i e

avant même que l
'

expérience précédente n
'

ait été un

réalité achevée , tout d
'

abord dans le sec teur agr icole ( lo i d

1 987 portant modification du mode d
'

exp lo itatio

terres agrico les) , pu i s dans le domaine industriel (décre

1 5 et 1 6 ma i 1 999 sur les moda l i tés de transformat ion de

soc ial is tes à caractère économique en entreprise

économiques ; lo is du 1 2 janvier 1 9 8 8 portan

du fonds de partic ipat ion chargé de gérer les action

Entreprises Publiques Economiques (E . P . E . ) , révisant l

(Codede Commerce et relative au régime des banque

deux logiques différentes coex is tent dan

répondre،@@امش

ex igences nationales) e t ce l le du dro it l ibéra l (pour ob ten ir

un rendement financ ier pos itif) . Pour des raisons po l i tique

de ne pas heurter de front les couran ts sociali s te

(b ien que discrets ) e t les mouvemen ts sociaux

revendicatifs
'

,
les changemen ts res tent long temps offic ie

présentés comme ne poursuivant qu
'

un but d

de l
'

efficac ité ,
sans rup ture avec le passé . Encor

fo i s , le nouveau proces sus de l ibéra l i sation se fai t
"

par l

tat fait du dro it l
'

out i l d
'

une
"

cou
r

se
"

afin d

à un po in t de non - re tour v i s - à - v i s du soc ial isme . L

est (comme c
'

est le cas depu is 1 962) l
'

un des foyers de l

po l i tique et soc iale . B ien que la trans i t ion vers l
'

économ i eثا(

de marché s
'

affirme
,
avec l

'

adop t ion quasi
- o ffic ie l le d

'

un

monétaris te ,
un carac tère dual iste demeure dans l

jurid ique
3
L

'

avers ion res te forte à l
'

égard du cap ita

en particulier d
'

orig ine étrangère . La conv ic tion subs iste

."1C f. S . B edran i .
"

Vers un renouveau de l
'

agri c u l ture a lgéri enn

1981,36°Mondeen développemen t , n

,1986
Z
En particu l ier les mouvements d

'

oc tobre

(2`خ؟+4-@
3
Cf. Hoc ine B enissad ,

La réforme économ ique en A lgéri

(.O.P . U
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qu
'

un fort sec teur pub l ic permet d
'

orienter l
'

économ ie ; la

fonc tion du marché reste confuse . Le l égis lateur n
'

introdu i t le

,01-90mesures l ibéra les qu
'

avec une certa ine rét icence : la lo

exemp le ,
in trodu i t en Algérie l

'

indépendance de la Banqu

responsab le du crédit et de la monna ie
,
mai s ce tt

fondamen tale dans l
'

op tique l ibérale
,

es

tardivemen t e t sa m i se en oeuvre res te prudente . La

lourdeur de la procédure d
'

exécution des jugement

en matière de recouvrement des créances , fre in

épanou i ssemen t des pratiques de l
'

économ ie de marché . L

d
'

un cadre conceptue l à un autre dans la pratiqu

apparaît comp lexe et d i ffic i le ; i l en est de même dan

éd ification du nouveau système juridique . Auss i
,
l
'

ambiguït

la fa ib lesse des mécan i smes de régu lat ion jurid iqu

les dysfonctionnements de l
'

économ ie algérienn

peut
- on constater que ,

duran t les tro is grande

de la cons truc tion du dro it algérien ,
l
'

absence d

res te une constante b ien que les A lgériens so ien

préoccupés d
'

en fa i re un lev ier soc ial
,

sans

rée l lemen

Ce tte incohérence v ien t sans doute d
'

une cra int

du légi s lateur de s
'

affirmer ouvertemen t pour ce qu
'

i

ce qu i j ette un doute sur ses conv ictions au then t iquemen

C
'

es t une modes te lo i sur les prix ,
en 1 989

, qu i fond

nouveau dro i t de la concurrence ; c
'

es t à l
'

in térieur des lo i

sur le p lan 1 990 - 9 1 que l
'

on trouve insérées différen te

donnant m i ss ion au Plan lu i - même d
'

assurer l

t de la concurrence

est même parfo i s dans la c landes t in i té que s

ce
"

capi ta lisme hon teux
"

: l
'

ordonnance de 1 995 qu i

cette d imens ion concurren t ie l le a é té adoptée duran

dérou lemen t d
'

événemen ts drama t iques survenan t dans le

1
Cf. A . Touat

,
M . K . Che l gham ,

"

La part ic ipat ion de l
'

en trepris

i nالم
?

privée au déve loppemen t indus trie l : à que l les condi t ions

2
, ju i n*آ@ء،ا

"

.1 985
, p . 79 e t

Au p lan anecdo t ique ,
on peu t auss i c i ter la lo i sur les moda l i tés d

du drapeau nationa l ouvran t en fa i t la vo ie d
'

un

p lus v igoureuse du doma ine pub l i
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Cel
'

op in io
"

invisibles
"

rendan,sonsalgériennes3أ"

0

1
dispos i tion

L
'

Algérie va de trans ition en tran s ition
,
sans parvenir à

achever les processus entamés : la trans ition en cours ne sera i

pas le passage d
'

un
"

non - socialisme
"

à un pseud

qui n
'

est pas sans rappe ler l
'

évo lution de la Russi

de p lus ieurs pays de l
'

Es

Il - LE MIMETISME DU DROIT ALGERIEN ET

.SAFONCTION D '
AJUSTEMENT STRI TCTI TRE

L
'

Algérie ,
comme la plupart des Etats du Sud

,
malgr

caractère vivant de son national isme et les spécifc ités de s

re , a eu cons tamment recours à des modèles extérieurs@ا@اءلم

t algérien naît dans un contexte où la5@ح
"

eté est au coeur de tous les confl its . Dans la pratiqu

re lations internationales ,
les champ ions sov iétiques de l

qui s
'

opposent à ce propos à l
'

Occident
,
n

pas de pratiquer l
'

ingérence . Dans la doctrine
,
l

occidentale émet beaucoup de réserves vis - à- v is d

de la souveraineté
"

accessoire encombrant e

et du dro i t à l
'

autodétermination , dont la positivit

con testée
,
tout en dénonçant

- sans crainte d
'

incohérence - l

souveraineté lim itée
"

lorsqu
'

el le est imposée par l
'

URSS
'

Nul cependant ne va jusqu
'

à répudier ce qu i permet d

protéger de l
'

adversaire . L
'

Algérie do it donc
,
tout e

hautement son attachement à la souveraineté qu
'

el l

de conquérir au prix fort
,
en l imi ter dans les faits l

vis - à - vi s des al liés indispensables , d
'

autant que pou

tte ordonnance de 1 995 sur la concurrence prévoyant un déla i@حس
ا

d
'

entrée en vigueur d
'

une durée de 6 mois
,
a renforcé cett

d
'

août étant celui de cette mise en oeuvreغا،1ح

,11 97,2Cf. J . P . Sortais in La souvera ineté auXXème siècle ,
A . Col i

20

La plura lité e t la diversité de la doctrine
"

occiden tale
"

lui permettent

deش@ récuser tout procès ,
au nom d

'

un amalgame non fondé . En réal i

existe bel et b ien un corpus central commun à la doctrine émanan

mil ieux juridiques euramér ica ins et la diversi té effective qui s

ne porte que sur des éléments secondaire
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.S,il n
'

est de social isme que simple reproduction du s ien@لأكع
ا

ا

Le
"

modèle
"

politico - économique de social isme
,
durant cett

historique , est quasi unique , que ls que so ient le

de chaque pays l
'

adoptant et les aménagement

introduit

modèle libéral est p lus diversifié , car l
'

économie d

s
'

accommode de tous les régimes politiques et de l

des idéo logies (y compris le marxisme lorsqu
'

il rest

comme ce fut le caS souvent en Afrique noire
,
o

Arab ie Saoudite) . Ce pluralisme@

ou civil que permet le libéralisme ne se retrouv

par contre ,
dans le domaine du droit économique ,

le plu

des droi ts , selon G . Farjat
'
: i l s

'

agit de libérer le

d
'

accueil lir les investissements
,
de s

'

insérer dans l

financier et monétaire mondial
,
de réguler l

voire de favoriser la concentration
,
et la diversit

normes n
'

est pas de mise . I l s
'

agit de s
'

intégrer au

de la globalisation et donc de se
"

standardise

nouveau modè le que l
'

Algérie semble se proposer

de reproduire est donc
,
lui aussi

,
un produit d

'

importatio

par des facteurs hétérogènes et non par des réalité

endogènes proprement algérienne

l
'

Algérie; qui a eu longtemps l
'

ambition d
'

être u

original et actif
,
n

'

a fait en réal ité
,
bloquée par d

contradictions
, que reprodu ire partiel lement de

contradicto ires . Certes
,
se

"

démarquer
"

n
'

est ni u

ni une philosophie ; ce n
'

est pas un but, mais c
'

est l

de soi - même et des autres
,
indispensable à u

authentique . Tout au contraire
,

l
'

opin io

est que le p lus systématique des al ignements est

4instrumentء"ءسl'ءلم indispensable de la cro issance et de
"

l
'

mimétisme juridique , express ion du mimétism

sphère juridique2.صأ

-41 i l pas en réalité
"

cosmopolitisme
"

à dominante cura*لأا
ا

mericai؟ ne

:

2
Cf. M . Dahmani

,
L

'

occidentalisation des pays du Tiers Mond

et réalité
,
Economica

,
1 983 ; B . Etienne

,
Algérie : •cultur

,.etrévolution
,
Seui l

,
1977 ; G . Pasterer

,
Le mimétisme

,
P . U . F
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le l ieu de rencontre privi lég ié des influencesلم@+ل@اهء

ures . Le dro i t algérien a été soumis tout d
'

abord à l

press ion du droit français ,
du droit soc ial is te et du dro i

et de la coutume . I l ne s
'

agit pas seulement d
'

une

juxtaposition de normes
,
mais de trois conceptions du dro i

l
'

analyse M . Miail le
'

:
"

Un dro it archaïque don

ndé sur la tradition et la coutume (coutum

(berbère,par exemple) , sur la révélation (dro it musulman

,tmoderne occiden tal marqué par l
'

idée de généralitésأه

abstractions et de lo is écrites
,
un dro it socialiste que l

plus que le respect des normes , rendra it ap te
'

les rapports sociaux
"

. Auss i , si chacune de

s
'

exerce princ ipalement dans un sec teur déterm in

exemple , le droit musulman dans le dro it personnel) , e ll

s
'

y trouve pas limitée . Il est possible , par exemple ,
d

une présence conceptuel le en dro it c ivi l , en droi

et dans l
'

organisation judiciaire . De même
,
en dépi

une législation soc ial iste éminemment vo lontariste
,
la logique

juridique d
'

ensemble est demeurée libérale . Dans tous les ca

modèles étrangers sont omn iprésent

Que ce soit dans l
'

entrepri se ou au niveau de l
'

Etat o

Parti , la co llégiali té et la partic ipa tion ont été formel les . L

populaire ,
censée être développée à tous les

niveaux des apparei ls pol itiques ,
admin istratifs et économ

conformément au cho ix d
'

une voie non capitalis te , a v

rôle réduit à un s imple dro it d
'

information . On peut fa ir

hypothèse que la greffe , que lque peu artificiel le
,
d

'

un sys tèm

politique sur une soc ié té qu i ne lui a pas donné naissanc

a pas pri s et qu
'

i l s
'

en est suivi un v ide po l i tique comb l

par une réal i té banale
,
ce l le de la s imp le batai l l

la survie ou l
'

affirmation d
'

intérêts particu l iers . Le capita

en all iance avec le capi tal dEtat, a pris en effet de plu

plus d
'

importance pour conduire à une rem ise en cause

comp lè te de l
'

op tion social iste via une certaine
"

privatisa tio

M . Miai lle ,
Introduction critique au droit

,
Maspéro ,

1 976 . Voir
ا

"

aussiش@ا؟ : Cubertafond ,

"

L
'

a lgérianisat ion du dro it . Mythe ou réali l

.uin1 976 , p . 204 et s . . Pour le dro it maroca in ,
N.بر.@ز@

Le droit et le fait dans la société composite . Essai

introduction au système juridique maroca in
"

,
Bu lletin Econom iqu

976132
,
avri l - juinْول
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de l
'

Etat
,
selon la formule du Doyen Ahmed Henni . Le droit e

pratique dans l
'

Algérie socia l iste semblent ains i avo ir permis

cap ital créant les conditions du passage à

Algérie libéral

e lle - même
,

le dro it l ibéral en voie4ح

élaboration ne présente que peu de spéc ificités par rapport a

occidental , et en particu l ier au droit français . Le droi

les inc idences sur la gestion économique

importantes est, se lon la formule : de C . Barate
4

,
à la fin de

70
,
an imé d

'

un
"

esprit socialiste dans un corp

N
'

est- i l pas aujourd
'

hu i
,
à l

'

inverse
,
animé

"

d
'

u

néolibéral d
'

inspiration étrangère dans un corp

? Le droit du travai l est un secteur juridique encore

p lus significatif. D
'

abord très marqué par son origine étatiqu

du dro it occidental fiuit desيح

sociaux
,
mais le rejo int par le rapprochemen

le droit des salariés et ce lui dcs fonctionnaires , proche

du droit français
'

. Lorsque l
'

ordonnance du 29 avri

aux condi tions de travai l dan s le secteur privé ,
sorte d

Code du travai l algérien ,
est adoptée , i l se produit un

"

, qui al lait préparer une rem i se ei , ause radicale de l

soc ialiste de l
'

entreprise . Ains i
,
le secteur privé est- i

soum is substantie l lement à une réglementatio

insp iration franco
- l ibérale

,
b ien qu

'

orientée par des princ ipe

eux - mêmes d
'

insp iration e :st- européenne ! La lo i d

avri l 1 990 re lative aux re lat ions de travail n
'

innove pa

et reproduit les dispos itions communes en faveur d

et de la dépendance du salarié . Le droitع
ا

يمءاالمع4
ا

public qui avait pénétré le dro i t du travai l , recule . Le contra

la base de la re lation de tr ava i l : l
'

ordre des source

inversé
,
l
'

Etat ne se réservant p lu s que le dro it d
'

interveni

,1Cf. J . L . Autin
,
Le droit économ ique algérien ,

Thèse Montpellie

On s
'

interroge sur le
"

socialisme
"

,
vo ie d

'

accès au cap italisme

,3Cf. Sam ir Am in
,

L
'

eurocen trisme
, Critique d

'

une idéologi

Cf. Claude Barate ,

"

Admin i stration communale et social isme e

P.

, octobre - décembre 1 973
, p . 74 et s.ول،به

ا

statu t des trava il leurs algériens et@حبمممأ"،س
3

;.l'évo lution du dro it de la fonc tion pub lique algérienne
"

,
R .D.

1févr ie
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là où l
'

ordre public et économ ique l
'

ex ige . La différenc

entre l
'

ancienne e t la nouve l le législation rés ide dans l

du con fli t et la vo lonté de l
'

encadrer

(1990juridiquement (artic les 1 1 4 - 1 34 de la lo i du 2 1 avri

à l
'

image du dro i t l ibéral français traditionne l , l

est fai te en tre le différend indiv iduel
,
conçu comm

mise en cause du contr àt
,
extrait de l

'

entité - entreprise pour l

du confl it co llectif. Cette concep tion es

des plus class iques du rapport de

L
'

Algérie n
'

échappe pas ainsi à la règle commune : le

peuple , en tant que tel , ou ramené à l
'

une de ses composante

s imple travail leur , ne joue que les seconds rô les . La lo i d

reconnaît
, par exemp le ,

le dro it de grève aussi b ien dan

secteur public que dE .ns le secteur pr ivé . Les dispos ition

le préavis , le service minimum
,
etc . . . sont calquée

le droit français et , comme en France , la pratique dépen

rapports de forces soc iau

constate a i . ,isi , dans l
'

évolution du dro it socia

la prédominance d
'

une conception ou d
'

une autr

les moments po litiques dans un cadre mimétiqu

Les privatisations réal isées en A lgérie selo

ordonnance 95 - 22 pra ;tendent à l
'

original ité : le modèl

en vo ie d
'

ins tauration serai t
"

une économie de

La formule héritée , semble - t

du passé soc ialiste
,
n

'

est pas sans rappeler cel le uti l isée e

Populaire . Le champ des privatisations se limi terait au

en treprises pub liques re levan t des sec teur

L
'

actionnariat des salariés est prévu par octro

du cap ital de1*ا 5
5
/

entreprise) , dépourvues du dro it de vote ou de représentatio

Conse i l d
'

Admin istration . Les salariés algériens bénéfic ien

d
'

un rabais sur le prix de cession
,
mais l

'

exigence d
'

u

au comptant exclut de fai t toute acquis i tion du cap ita

l
'

entreprise . Enfin
,

l es s alariés bénéfic ient d
'

un dro it d

sur 20% du capi ta

réalité
,
l
'

A lgér ie ne peut pré tendre à l
'

originali té e

modèles préex istants de pr ivatisat ion sont reproduits . La lo

du 6 août 1 986 , par exemp le ,
réserve 1 0% des actions

mises en vente aux travail leurs de l
'

entreprise privatisé
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ntre l
'

Europe

et les pays de l
'

Est) , les -

régimes préférentiels e

d
'

actionnariat des salariés sont pratiquement partout le
"

générosité
"

est p lus grande dans les pays où laسأ
1

de mouvements sociaux à l
'

encontre de la désétatisatio

plus forte . El le l imite d
'

autant l
'

intervention de

extérieurs . Comme le soul igne Belkace

rme aux exigences dلمe
oxie juridique et économique libérale

"

,
sous la seule

réserve de la conc i liation nécessaire des ex igences soc i

(assurer l
'

intéressement des travai l leurs) et d

exigence d
'

efficac ité financ ière et de relance économique . I

faut pas confondre prise en cons idération du contexte soc i

et créativité juridiqu

l
'

ouverture de l
'

économie algérienne au cap ital

étranger, la désétatisation du commerce extérieur

indépendance de la Banque Centrale ,
l
'

arrivée sur le territo ire

(algériende banques étrangères (la Citibank
, par exempl

s
'

associent des intérêts privés algériens (avec l

Générale
, par exemple) , on constate que l

'

Algérie

procèdeا)ح،سا4 à une po litique d
'

ajustement structurel
,
c

des pays dans le monde
4

,
à l

'

abri des mouvement

inhibés par un terrorisme faisant dériver l
'

op inio

vers des préoccupations sécuritaires et no

revendicative
s

Insens ib lement
,
de la cri tique de l

'

Etat jugé mauvai

on est ains i passé , pour soi - disant permettre

س@،،للأ+
ا

حأد@
ا

ا

autres
,
à un al ignement global sur les ex igences de l

isations en Europe de l
'

Est, Etudeحبمأ
ا

.1998,Nice,
حس@3

26,2Cf. B . Boudra
,

"

L
'

actionnariat
*

des salariés en débat
"

,
in El Wata

1 996septembr

Ammar Guesmi
,

"

Le monopole de l
'

Etat algérien sur le commerc

et la nouvel le réglementation concernant l
'

ins tal lat ion de

et des concess ionnaires
"

,
in Rev . Alg .

,
n
°

4-1 99 1
, p . 79 1 et

e،حبمهئمباه
4

.1991,.l),2
eme

édition
,
O .P . Uزءلم

rel
,
c

'

es t- à- dire yول!
t- il util isation du contexte

"

insécuritaire
"

pour fac i liter un

transition très modérément appréc iée par le peuple algérie
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prive

d

pouvoir

e

ausp ices de

la Banqu

sous les

,.duF . M . I

mondial isation

n _ M _ C

Dans son dern ier rapport confidentiel (mais mentionn

،
1@ F .M . I . fait le bilan

des quatre années d
'

ajustement
"

( 1994- 1 998) et applaudi

des progrès remarquables?3
1

en restaurant les équilibres économ iques dans des condition

substan tielles ont eu lieu3ش؟لم

."endirection d
'

une économie ouverte . orientée vers le march

On sait aussi
,
cependant, que le coût social est trè

: un tiers de la popu lation active au chômage , chute de

60
0
/0 du niveau de vie de la population depuis 1 990 . . . et c

une cro issance du P .N . B . (qui doit atteindre 5 , 5% , hor

hydrocarbures , pou

depu is la mi - 1 998
,
l
'

Algérie n
'

est plus
"

sou

et n
'

a pas renouvelé son accord avec le F . M .

semble dépendre)أ4حماخكلأ
ا

ésormais davantage encore des relations - médiocres - avec l

Franc

A mo ins de cons idérer que les autorités algérienne

leur pol itique et renoncent à l
'

option l ibérale , ce qu

peu vraisemblable
,
ces fluctuations dans les relatio

le F . M . I . semblent relever de
"

l
'

anecdote
"

politique e

La confirmation de la baisse du prix du baril d

ri sque de condu ire à nouveau l
'

Algérie à se p l ier à l

.politiqueet au contrôle du F . M . I

te de plus en5تا@

cher auprès de la Coface
,
ce qu i alourdi t cons idérab lement l

des importations algérienne

Le besoin de devises ne semble pas encore urgent (les réserve

d
'

environ 8 mois d
'

importations) ,
mais la faiblesse de

fiscales risquent rapidement de créer une s ituatio

difficile . Le F . M . I . considère que pour les deux - troi

à venir , l
'

Algérie devra trouver 2
• à 3 mil l iards de do llars pa

sur le marché in ternationa



4

III - LA PART RELATIVE DU DROI

n
'

est d
'

aucun intérêt de constater pour l
'

Algérie l

entre le dro it et son effectivité . I l n
'

y a là aucun

proprement algérienne et toute soc iété connaît c

de dysfonctionnement . Il n
'

est pas négl igeable de note

le droit comme le juge sont peut
- être en eux - mêmes

aujourd
'

hui des obstacles à une transition vers le l ibéral ism

le sont vi s - à- v is de la mondial isation de pe@حسلأ،45س

capital iste , pilotée par les pouvoirs privés . La déréglementatio

ains i que l
'

autoréglementation assurée par le

privés (code de bonne conduite) constituent le

du processus de trans ition , qui réduit peut
- être l

du droit à édifier une société de non - droi t-

La question princ ipale est, pour l
'

heure
,
de s

'

in terroge

ce qu i conditionne la production juridique et sa m ise e

en Algérie ,
c
'

est- à- dire sur les facteurs non juridique

sont au travai l dans la soc iété algérienne et qui relativi sen

po l itique juridiqu

observateur extérieur de la réalité algérienne cro i

constater - comme préc ité la non représentatio

du peuple algérien . Les forces po l itiques , qu
'

elle

issues d
'

une vo lon té gouvernementale ou qu
'

elle

de la seule soc iété c ivi le
,
ont une base des plu

et semb lent souvent p lus préoccupées de recherche

crédib i l ité à l
'

extérieur qu
'

à l
'

intérieur du pays . Auss i
,
l

électorale ne constitue - t- el le pas un outi l effectif d

et de sortie de crise . L
'

interventionnisme politiqu

manipule des leurres inaptes à résoudre les problème

suspens , à la différence du Maroc . Dans ce pays vo i s in ,
le

de même nature pratiquées par le pouvo ir roya

dép i t des pressions et،7)ء
fraudes électorales

, permetten t
, grâce à la représentativit

mo ins re lat ive) des part i s , d
'

étab l ir un pacte nationa

mais authentiqu

1
Cf. R . Leveau

,

"

Réussir la transi tion démocratique au Maroc
"

, L

Diplomatique ,
novembre 1 998

, p . 1 4 - 1 5 ; Mme Boudiaf (L

8 ( , constate que les é lec tions d
'

octobre l 99

les plus libres depuis l
'

indépendance
"

sans pour autan

la situation po l itique algérienne ,
à la différence de ce qui

se passer au Maro
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La transition en Algérie n
'

a donc pas de p i lot

absence de p ilote po l itique résulte de laحع
1

ation de la soc iété algérienne qui ne connaît pas un

sociale c lai re . Les impasses politiques success ive

la soc iété russe sont exp l iquées avec une certain

soc iété et4@س
1

relations soc iales qui en découlent . Sans qu
'

il y ai

l
'

extrême complexité de la structure social

fait que se cro isent et s
'

entrecro isent des relation

sur le classisme
,

le clan isme
,
le régionalisme , l

Les engagements partisans pour un modèle o

un autre sont fondés non sur des options globales mais su

intérêts sectorie ls
, pouvant être m is en cause en raison d

émergence d
'

intérêts nouveau

retrouve ainsi
, par exemple , des spéculateurs auss

dans l
'

appareil d
'

Etat que dans le sec teur privé o

Ce sont les instruments du profit particulier et le

suivies qui ne sont pas les mêmes
,
et non leu

Malgré un comportement identique , i ls ne peuven

constituer une c lasse ou une caste homogène e

On passe ainsi , par exemp le ,
dans la pratique ,

de

monopo les publics à des monopoles de fait de nature privé

auss i peu préoccupés d
'

intérêt général , mais fondés sur de

juridico -

po l itiques formel lement contradicto ires e

obstacle à une vo lonté cohérente de transition d
'

u

à un autr

Goumeziane écri t dans le Mal A lgérie*
2

:
1 1

O

bâ tit solidemen t un pays que si la communauté d
'

in térêt

sur les seuls intérêts d
'

une m inorité
"

. N
'

y a
- t- il pas e

qu
'

une série de minorités en al liance instab le ou en

a recomposition du paysage social et po l itique n
'

estكأ؟

pas permanente
,

créant un c l imat d
'

incertitude

constante

1
Il semble que le gouvernement Hamrouche ( 1 989 - 9 1 ) ait eu un

plus cohérente que les autres pour avancer vers l

mais sa lég itimité est tout aussi restreinte que le

Cf. Ghazi Hidouci
,
Algérie ,

La libéra tion inachevée,
L

1 995

Cf. S . Goumeziane ,
Le Mal A lgérien

- Econom ie Politique d
'

un

,transitioninachevée,
1962 - 1984

,
Fayar
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Ce qui conduit à une option généralisée (au mo ins d

part des décideurs qui ont la paro le) , en faveur d
'

un modèl

c
'

est comme dans les pays de l
'

Est
,
non pas l

'

expression

d
'

une vo lonté positive mais l
'

espérance d
'

un
"

mo inspire
"

. L
'

e

des F inances ,
Ghazi Hidouci

,
a une formul

"

signم ificative lorsqu
'

il veut justifier , par un exemple négat

du gouvernement Hamrouche de sortir de l
'

ancie

quelque so it le coût douloureux du changement
"

:
"

l

du commerce extérieur par l
'

Etat est la pire de

même si toutes les autres présentent de nombreu

Il n
'

ex iste donc guère d
'

i llus ion sur l

d
'

échapper aux difficultés entraînées par les diverse

Le facteur corruption , qui semble toucher e

la société algérienne ,
est à la fo is communément

reconnu mais rarement pris en compte au niveau de son impac

il apparaît que la corruption a perverti le fonctionnement d

expérience
"

socialiste
"

au point de produire un système de

nature ambiguë facilitant la constitution d
'

avoirs particulier

accumulés à l
'

ombre d
'

un discours et d
'

institution

à la satisfaction prioritaire des intérêts col lectif

de ce
"

système
"

,
combattre la corruption et l

économ ique e t soc iale qu i en résultait ont fini pa

identifier à la vo lonté d
'

éliminer le
"

socialisme
"

,
alors que c

était fondamentalement reproché par les animateurs de c

au social i sme ce n
'

était pas ses pervers ions mais au

contraire ce qu
'

il avait
,
de manière résiduel le ou embryonnair

authentiquement soc ial ist

la différence de Mohamed Boudiaf
, qui avait fait d

lutte contre la corruption l
'

une de ses priorités ,
le

l
'

intègrent dans le nouveau système comme facteur

au moins proviso ire
- de dynamisation économique et sociale-

L
'

acceptation du phénomène de corruption comme élémen

quas i
"

norma l
"

du comportement social es

l
'

un des traits caractéristiques de la fin du XXème

s ièc le . En tout état de cause
,
comme dans les pays de l

'

Es

.1 55.1Cf. Ghazi Hidouci
,
Algérie ,

La libération inachevée
,
op . c it .

, p
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cette corrup tion part ic ipe activement à la consti tu tion d
'

un

él ite dirigeante don t
"

l
'

éth ique
"

est, adap tée à
,
un

monétaris te et spéculativ

semble qu
'

en ra ison de sa pérenn isation actuel le e

3a généralisat ion par de là le modè le soc ialiste en cours d

la corruption ne fasse pas l
'

objet d
'

une mise e

sérieuse
, y compri s au nom de valeurs religieuses . E

et en Europe de l
'

Es t
,

la corrup tion , lo in d
'

être

marginale , est véritablement fondatrice des nouveaux régime

qu i ne susc ite pas la moindre réprobation dans les pay

qui , pourtant , ne manquaient pas , depuis 1 9 1 7 , d

des jugements
"

moraux
'

sur les Etats d i t
1 1

0 Il en es t à peu près de même vis - à- vis d

Algérie où seul
"

l
'

intégrisme
"

rel igieux est sourc

inqu iétudes et non la nature délictuelle d
'

un grand nombr

opérations économique

autre élément déterminant est consti tué par l

à évoluer
, par delà le système juridique , d

'

un

de rente à une économie productive
'

. Le budget d

Etat
,
de l

'

indépendance à la loi de finance pour 1 999
,
s
'

articul

le prix du bari l de pé trole . Plus de 50% des recette

de la fiscali té pétrolière et lorsque les cour

sur le marché international , la s ituation financière s

S i l
'

Algérie n
'

est pas en mesure de peser sur le pri

bari l
,
el le est responsab le d

'

avo ir adm is les comportement

de toutes les couches sociales et d
'

avo i r lai ssé le trava i

jouer les seconds rô les , ce qui est source d
'

une grand

de la produc tiv ité et de l
'

é thique du travai l . On

la formu le d
'

Ibn Khaldun :
"

Sans travail, po int de prof

nu l avantage
i 3

La réparti tion des revenus es t assurée san

compte des résul tats effec t ifs du travail fourni ; la rent

un fre in à l
'

accumulation productive et incite

inves،،للأولatأ tir ai l leurs que dans la production (cons

immob i l ier) . E l le est source d
'

une économ i

.1994,.1Cf. S . Goumeziane
,
LeMal A lgérien ,

Fayard ,
op . c i

"

Ces équilibres budgéta ires son t extrêmemen t tendus
"

,
note l

de la Commission des finances et du budget de l
'

Assemblé
algérienne en raison du cours du pétro le exporté n

dépassant pas 1 4 dollars
,
LeMonde

,
1 1 novembr

Cité par M .L . Benhass im
,
Deux études sur la pensée économiqu

26.d'IbnKhaldun ,
Alger , El Adib - Chihab , 1 99 1 , p
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spéculative que les nonnes juridiques ne peuvent rée llemen

ne peut non plus sous- estimer la contraint

que représente une croissance démographique no

en rappelant qu
'

en Europe , lors de la révolutio

le revenu national progressait deux fois plus vit

polit iques économiques et soc iales@سأص
1

0

socialisaاك@ءاها@

sont handicapées par cette réalité
,
sur laquell

la discrétion , plus forte que les dispositions juridique

vers un modè le ou vers un autr

faut auss i tenir compte du rôle que peut jouer l

de personnels politique et administratif réellemen

à l
'

intérêt commun , animés d
'

un authentique esprit d

public , garantis par un véritable statut
,
disposant d

'

un

formation et effectivement préoccupés de la primauté d

controverse sur l
'

Etat et son rô le (en،

(économieadministrée comme en économie de marché

-demeure abstraite . Or
,
i l semble que ces élites -

qui existent

.so ient sous- utilisées , marginal isées ou instal lées à l
'

étranger

est une véritab le réforme de 1
'

Etat, favorisant sa renaissance

ainsiلالألال@اول que la revitalisation de la notion de b ien cc

,indissociablede l
'

émergence d
'

une nouvelle élite responsabl

permettrait de s
'

insérer dans le processus de mondial isatio

subir une subord ination trop préjudic iabl

énumération de facteurs extra juridiques n
'

es

exhaus ti , , ; elle souligne cependant que la part du dro i

est que relative et qu
'

aucun système soc io - économique ne s

et ne s
'

impose par la seule vo lonté du législateur

,Celane s ignifie pas que le droit n
'

est que refle
"

superstructure
"

. La fonction opératoire du dro it
,
a

fécondité par femme est
,
en 1988

, de 6
,
1 en Algérie

7
,
3 en 1 970- 75) , mais i l demeure très supérieur au Maro

.(4,7)4
،

@ 1
1

@gypt

Cf. A . Gauron
,
Les remparts de l

'

argent , O . Jacob , 199 1 . Certain

expliquent la disso lution du socialisme d
'

Etat dans les pay

l
'

Est par les carences humaines et l
'

incompétence fréquente d

appare i l d
'

Etat dont les cadres étaient recrutés essentiellement su

critères de
"

loyalisme
"

po litiqu
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1 4
1

au tres d

infras tructure
,
est reconnue

,
en particu l ier comme facteur d

Tout l
'

effort
,
duran t les années 70

, pour éd ifie
"

nouvel ordre économ ique
"

reposait sur une novation d

international . A . Sid Ahmed va jusqu
'

à écrire
,
à propos d

Algérie :
"

La crise a lgérienne est de nature ins titutionnell

l existe une in teraction dynam ique en tre

et cr ,) issance économique, d
'

où le problème clé d

5n Algérie ,
i l semble que l

'

on/لمسء

veuille assurer au droit une mission fondée sur une véri tabl

aux bienfaits
"

naturels
"

du contrat
,
des procédure

le l ibre accès au marché interne et externe
,
au droi

la concurrence et de la faill ite
,
au dro it de propriété et a

des investissements . C
'

est ne pas prendre en considératio

multiples effets de la concentration qu i caractéris

évolution économ ique dans les pays industriels et à l
'

échelle

transnationale
,
bouleversant radicalement la réal ité capitalist

perturbations périodiques que connaissent les marché

on a constaté en 1 998
,
où paradoxalementهس@،،للأول

derniers en appel lent au G7 et aux organ isations inte

pour assurer une régu lation stabilisante) , la remise e

des modèles asiatiques (Japon , Corée du Sud) et p lu

des
"

Nouveaux Pays industriels
"

,
l
'

élarg issemen

inégal ités et de la
'

fracture sociale
"

dans l
'

ordre intern

l
'

ordre international
,
l
'

effacement des identi tés5ءح،6لأول

relies , ne semblent pas faire question à ceux qui , enالملا

lgérie ,
mili tent apparemment sans inquiétude pour l

'

adoptio

modèle néol ibéral
,
ne reprochant à l

'

évo lution suivie depui

quelques années que sa lenteur et ses incohérence

idée que la société technic ienne est une machine qu

achète clé en main
, pourvu qu

'

i l y ait volonté po l itique e

évolution de l
'

A lgérie dans les tren te dernières'

écrit A . Sid Ahmed
,
sou ligne l

'

absence d
'

adéquation en tre

13rablesك@ء d
'

une part et

m ises en oeuvre : rigidité des modes de gestion , d

et?"8يء"ء

trava il, des politiques macroéconom iques , des institution

d
'

instrumen talisatio

religieux, de mob ilité sociale et des politiques d
'

incitation

pour un réel+لململم@/فىزغْلمء

.1995,partenariateuro - méditerranéen
,
Publisud

.1861 0

، 9
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logique juridique ,
domine . Or, le développement authentiqu

non une
,
simp le cro issance qui est d

'

ailleurs déjà une réal ité)

pour de nombreux pays du Sud
, y compris en Afriqu

les hommes
,
leurs croyances , leurs traditions

,
leu

:
"

Le développement n
'

est pas seulement un

économ ique etjuridique, c
'

est une réforme de toute l

planétaire que souhaite réal iser leاسألما
1 1

me , afin , selon lui , de faire jouer p leinement la théori

un pari dont on sait qui tire,

"

aujourd
'

hui
,
sans que l

'

on soi t en mesure de dire si u

comme l
'

Algérie en tirera bénéfice demain
, quel qu

'

en soi

coût humai

La vo ie encore non empruntée parce que difficile est

celle de l
'

invention d
'

un modèle ajusté à ses propres réalité

s
'

i l existe une
"

raison industrielle
"

s tandard , et refusan

pseudo universal ité fondée sur la négation de l
'

autre par le

،
source de replis

ا

ني

et dogmatique

Etat développementaliste
,
comptant d

'

abord sur se

moyens et sur les relations avec les partenaire

de son aire culturel le et de sa région ,
davantage que

sur le FMI et sur une zone de libre - échange eur

n
'

est pas un Etat clos sur l
'

Occident

,1Cf. S . Latouche
,
L

'

occidentalisation du monde, La Découvert

reste à ce jour essentie l lement un s logan faute de pro jetsاسأ
2

communs sectoriels de déve loppements porteurs : la m ise e

des pauvretés existantes ne peut suffire à générer l

Le volume des financements nécessaires pour une véritable zon

méd iterranéenne de développement
, quôiqu

'

aient pu en dire les

résolutions issues des Conférences de Barce lone et de La Valett

très lo in d
'

atteindre les niveaux suffisants . I l sera it auss

-

ce qui n
'

est pas le cas - de prévo ir des dispositions d

terme et des mécanismes permettant à l
'

Algérie de promouvo i

activités porteuses susceptibles de réduire les disparités d

avec la rive Nord de la Méditerranée et de créer les emploi

pour les années à ven ir . Serait aussi nécessaire un

des normes de la proprié té intel lectuelle
,
la modulant selo

stade de développement des partenaires : cette demande des pay

la rive Sud a été refusée . Le discours de J . Santer. Président de l

Européenne , est d
'

ail leurs sign ificatif : la coopératio
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L
'

Algérie a auss i un beso in prioritaire d
'

élever so

éducatif
,
sc ientifique et techno log ique à ce lui des pay

du Nord
,
afin de réal iser une application général isée

les secteurs des progrès techniques , ce qui avait été admi

le cab inet Boud iaf en 1992 . Pour ce faire , .
i l y a nécessit

être en mesure d
'

acquérir l
'

information concernant l

le cho ix de production,
les moyens de productio

biens sélectionnés . . .
,

car ce sont les rythmes d

innovation techno logique qui cond itionnent les rythmes d

et des échanges . Seule l
'

ouverture au monde peu

permettre à l
'

Algérie la con stitution d
'

un potentie

et de production des connaissances source de

développement . A la l im ite
,
la nature juridique des entreprise

le soul igne S id Ahmed
'
est secondaire pour leu

: les opérations de privatisation ,
en l

'

absence d
'

un

efficace et transparente ,
risquent de perme ttr

groupes mafieux d
'

accaparer directement ou indirectemen

gros des entreprises . Le marché étant incapable de

promouvoir les activités industrielles porteuses d
'

external it

es t à l
'

Etat qu
'

il revient de le fa ire ,
comme l

'

a montr

expérience des pays du Sud - Est asiatique où le rôle de l
'

Eta

cruc ial dans la construction des avantages comparatifs . I

est donc peut
- être pas l

'

heure de re léguer l
'

Etat au magas i

accesso ires ,
mais au contraire de mettre à l

'

ordre du jou

réforme de 1
'

Etat
z

. Les autorités françaises précisent e lle

que
"

les privatisa tions do iven t être considérées comm

qu
'

e l le s n
'

impl iquent pas (à laع
-différencedes interprétations ang lo

- saxonnes ) la dérégl

et qu
'

e l les do ivent s
'

accompagner du
"

ma in tien d

de service public
"

. La Caisse Française d

ajou te même que ce concept
"

paraît d
'

autan

économ ique méditerranéenne a pour but de l im i ter l
'

immigratio

prononcée à Nice ,
le 1 3 novemb re 1 998

,
dans le cadr

(.del
'

I . E . H .E . I

eأأ"،..46.
,
op . cحبمأ

ا

2
Il est vrai que l

'

école néolibérale estime I
'

Etat substantiellement no

Cette position n
'

est cependant qu
'

un artic le de foi n

pas en compte l
'

évolut ion de l
'

Etat et sa consistance ,
e

à la différence , par exemp le ,
de ce qui s

'

est passé en Afriqu

depuis les indépendance
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qui peut@حس
1 1

poursuivi , c
'

est le
"

développement huma in
"

défin i par l

des Nations - Unies pour le Déve loppemen

N .U .D . ) et intégrant des indicateurs très élo ignés de ceu

"

experts
"

du Fond Monétaire Intematinal (F .M . I . ) , de l

Mondiale et des pouvo irs privés

,P.Loti écrivait
,
il y a déjà longtemps :

"

Réagissez

,avantqu
'

il ne soit trop tard, contre l
'

invasion dissolvant

cette camelote occidentale dont@علمغلم

noےvous inonde quand elle est démodée chez nous . . . Si vous

pas garde, on aura fait de vous de simples courtier

uniquementpréoccupés de laplus
- value des terres e

"

de la hausse des coton

-1Cf- Caisse Française de Déve loppement
,

"

Privatisations et déve lo

Documentation Française, 1 997
, p,

ا

,.lerapport annuel sur le développement humain
, P .N . U . D،2@ص

1 998cp iembre
- oc tobre.

,(3P . Loti s
'

adressant aux Cairotes (Le Voyage en Orien
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